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Le projet de loi retraites est sorti, il a été présenté au Conseil commun de 
la fonction publique des 20 et 22 janvier. Solidaires a boycotté ce CCFP, 
en première et deuxième convocation avec les organisations CGT, FO, 
et FSU représentant ensemble une majorité du personnel. Ce projet de 
loi liquide le système de répartition actuel, qu’il s’agisse le système des 
retraites des fonctionnaires, comme celui des salarié·es du du privé, pour 
y substituer une retraite à points, système contributif non solidaire.
En voilà les conséquences, le rapport Delevoye de juillet 2019 a été 
fidèlement suivi. Le gouvernement n’a rien bougé.

Projet de loi retraites 
le système de retraite 
de la fonction publique 

liquidé par le fonds

AUJOURD’HUI PROJET DE LOI RETRAITES
Objectif  : Assurer une retraite décente aux salarié·es, 
avec un système par répartition solidaire à prestations 
définies (75 % de niveau de remplacement par rapport 
au revenu antérieur).

Objectif : « répondre à un objectif de soutenabilité éco-
nomique et d’équilibre financier » (article 1).

Le système universel de retraite entre en vigueur 
en 2021 pour la gestion et la gouvernance, en 2022 pour 
les entrant·es sur le marché du travail et en 2025 pour la 
génération 1975 dont les droits seront transférés, selon 
l’article 62.

Les retraites des fonctionnaires sont régies par le 
code des pensions civiles et militaires : 75% du trai-
tement brut hors primes des 6 derniers mois de carrière.

Article 2  : «  Le système universel couvre l’en-
semble des assuré·es quel que soit leur activité 
professionnelle : salariés du privé ou du public, fonc-
tionnaires, travailleur·euses indépendant·es, professions 
libérales et agriculteurs, élus ». Il en est de même des 
magistrats et militaires (article 6).

C’en est fini du code des pensions civiles et militaires.

Les contractuel·les de droit public relèvent du 
même système que le privé  : 50 % de retraite de 
base par la CNAV sur la rémunération entière, primes 
incluses, et 25 % par l’IRCANTEC, retraite complémen-
taire à points obligatoire sur la totalité de la rémunération, 
primes comprises.

 Cf. article 2 ci-dessus, les contractuel·les de droit 
public rentrent de la même manière dans le champ 
de la retraite universelle : c’en est fini de la garantie 
qu’offrait la retraite de base.
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C’est tellement plus simple aujourd’hui pour les fonction-
naires ! avec une vraie visibilité pour leur retraite !

Solidaires revendique la garantie d’un taux de rem-
placement public/privé à 75 % du revenu antérieur.

Les droits à retraite seront calculés en points 
(article 8) sur la totalité de la rémunération, primes 
comprises : c’est un système entièrement contri-
butif. « Un euro cotisé ouvre les mêmes droits pour 
tous » (article 9) et « les valeurs d’acquisition et de ser-
vice du point seront déterminés en tenant compte des 
projections financières du système » (article 9).

La loi (PLFSS) fixe la valeur du point.

Donc pas de garantie de niveau de remplacement à 75 % 
du revenu antérieur. Toutes et tous dans la galère 
d’une retraite incertaine !

Carrière de référence :

– fonctionnaires : les six derniers mois (donc la meil-
leure rémunération car les rémunérations du public sont 
ascendantes grâce aux grilles indiciaires de carrière).

– contractuel·les : les 25 meilleures années.

Carrière de référence pour tou·tes : la totalité de la 
carrière donc 43 ans soit 516 mois. Les femmes aux 
carrières heurtées / incomplètes (temps partiel, congé 
parental) vont être particulièrement pénalisées car les 
mauvaises années à revenus plus faibles sont incluses.

Les cotisations sociales Aux termes des articles 13 et 15, le niveau de 
cotisation sociale devra être égal pour tous les 
assurés (du privé comme du public) et s’établir à 
28,12 %, partagé à 60 % pour les employeurs, 40 % 
pour les assuré·es.

Les cotisations devront converger vers ce niveau, y 
compris le taux de cotisation des contractuel·les du 
secteur public actuellement plus faible que les salariés 
du privé (article 15).

Pour les fonctionnaires, l’alignement sur le privé des 
cotisations retraite, déjà en cours depuis 2010 (loi Fillon) 
s’achève en 2020, donc antérieurement à la mise en 
œuvre du PL Retraites (2025).

Mais le gouvernement conserve des spécificités 
dans le calcul de la cotisation des travailleurs indépen-
dants qui les fait cotiser plus bas (article 20) !

Et les primes ?

Fonctionnaires : la RAFP, qui a le grave défaut d’être 
une retraite par capitalisation, porte sur les primes dans 
la limite de 20 % du traitement brut. Ça ne représente 
pas grand-chose.

Contractuel·les de droit public  : Les cotisations 
retraite portent sur la totalité de la rémunération, primes 
comprises, comme dans le privé.

Pour les fonctionnaires comme pour les 
contractuel-les de droit public, selon l’article 17, 
l’intégralité de la rémunération versée, primes 
comprises sera prise en compte dans le calcul des 
droits à retraite.

Le barème de cotisation de droit commun (privé/
public) s’appliquera sur les primes aussi et les cotisa-
tions seront calculées dans les même conditions que 
pour les salarié·es du privé. Une période de transition 
est prévue (article 18)

Les fonctionnaires enseignant·es, qui ont peu de 
primes, auront une revalorisation de leur rému-
nération leur assurant le versement d’une retraite d’un 
montant équivalent à celle perçue par les fonctionnaires 
appartenant à des corps comparables de la fonction 
publique de l’État (article 1er II).

Ce n’est pas ça qui va compenser le fait que la 
carrière de référence porte sur les 516 mois de 
carrière au lieu des six derniers mois qu’on soit 
enseignant·e ou dans une autre fonction publique.
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Âge légal du départ en retraite : 62 ans. Âge légal du départ en retraite : 62 ans (article 23)

Oui mais… selon le projet de loi, il y un âge 
« d’équilibre  » (nouvelle appellation de l’âge pivot)  : 
il concernerait toutes les personnes nées après 1975. 
Mais il pourrait déjà concerner les personnes nées à 
partir de 1960, si le gouvernement le décide après fin 
avril. L’âge d’équilibre s’accompagne d’une décote de 
5 % par année manquante.

Articles 24,25, 26 : Encouragement à la retraite pro-
gressive et au cumul emploi retraite dès 2022, pour 
travailler plus longtemps…

Départs anticipés pour pénibilité : fonctionnaires 
bénéficiant de la catégorie active. 40 % d’entre eux-
elles assurent des missions de maintien de l’ordre et de 
la sécurité (police, pompiers, surveillants pénitentiaires, 
douaniers), 60 % sont des agents de la FPH (agent·es 
de services hospitaliers, aides-soignant·es)

Disparition de la catégorie active.

Oui, mais… elle est maintenue pour les missions 
de maintien de l’ordre et de la sécurité (article 36), 
filière très masculine, et est supprimée pour les métiers 
de la FPH, filière très féminisée. Ce qui génère une 
inégalité femmes/hommes, doublée d’une inéga-
lité de traitement entre agent·es publics.

Solidaires revendique le maintien à tou·tes de la 
catégorie active et l’extension aux mêmes métiers 
dans le privé.

Le C2P (prévu par l’article 33 pour tous les sala-
rié·es privé/public) n’est pas une réponse à la 
reconnaissance à la pénibilité, eu égard à ses condi-
tions d’application drastiques : très peu de salarié·es en 
bénéficient.

Minimum retraite

Le principe d’un minimum de pension à 85 % du SMIC 
est déjà dans la loi de 2003.

L’article 40 prévoit une retraite minimale à 85 % 
du SMIC pour les assurés ayant effectué une carrière 
complète de 43 ans, soit 1 000 euros.

C’est inférieur au seuil de pauvreté situé à 60  % du 
salaire médian soit 1 046 euros ! bref, c’est la garantie 
d’être… un·e retraité·e pauvre…

Pour Solidaires, la retraite minimale doit être 
égale au SMIC pour une carrière complète.

Périodes interruptives de carrière : congé maladie, 
congé maternité, périodes d’invalidité et chômage

Les solidarités sont financées au sein du système de 
répartition lui–même (cotisations sociales).

Rustines sous la forme de l’allocation de quelques 
points qui ne seront pas financés par le système 
de retraite lui-même, contrairement à aujourd’hui, 
mais par le fonds de solidarité vieillesse universel prévu 
à l’article 58. Ce fonds est alimenté par les recettes 
fiscales des régimes vieillesse actuels (et non par des 
cotisations sociales !). Le FSV prendra en charge l’en-
semble des dépenses de solidarité du système universel 
qui sera validé par le projet de loi de financement de la 
sécurité sociale tous les ans.

Droits familiaux (enfants à charge)

Aujourd’hui majorations de durée d’assurance.

Les solidarités sont financées au sein système de répar-
tition lui–même (cotisations sociales).

Majoration de 5 % par enfant des droits à retraite 
et 2 % supplémentaire à partir du 3e enfant (article 
44).

Cette majoration est versée au bénéfice de l’un ou l’autre 
des deux parents (selon le choix des parents, qui peuvent 
aussi se répartir les points entre eux) et n’est pas une 
compensation des mauvaises retraites des femmes pou-
vant leur garantir une retraite digne.

Financement par le FSV également.
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Droits conjugaux (pensions de réversion)

Réversion au bénéfice du conjoint survivant égale à 50 % 
de la pension du conjoint décédé.

La retraite de réversion majorée de la retraite de 
droit direct du conjoint survivant sera égale à 70 % 
des points acquis de retraite par le couple (article 
46).

Pas de pension de réversion pour les divorcé·es prévu 
dans le PL Retraite qui renvoie à une ordonnance pour 
les modalités de garantie de droits les concernant – 
article 46 – (le rapport Delevoye renvoie à une majoration 
de la prestation compensatoire décidée par le juge aux 
affaires matrimoniales, avec tous les aléas et inégalités 
que cela comporte).

Gestion et gouvernance Les articles 49 et 50 prévoit la création en décembre 
2020 d’une caisse nationale de retraite universelle 
chargée de piloter le système universel de retraite à 
compter de 2025 afin d’assurer l’équilibre financier des 
régimes de base. Celle-ci devra respecter une trajectoire 
d’équilibre sur des périodes de 5 ans, et la loi de finan-
cement de la sécurité sociale s’assurera tous les ans 
qu’il n'y a pas de décalage par rapport à cette trajectoire.

L’équilibre financier (pour le gouvernement les retraites 
ne doivent pas dépasser 14 % du PIB) est ce qui défi-
nit le nouveau système en lieu et place des garanties 
pour les fonctionnaires et les salarié·es qui sont celles 
de notre système actuel.

La CNARCL (FPH-FPT) y sera intégrée dès 2022.

Une personne publique viendra se substituer au 
service des retraites de l’État, sur la base d’une 
ordonnance à venir (article 53). Ainsi, les pensions des 
fonctionnaires de l’État et les cotisations payées par 
l’État employeur viendront contribuer aux calculs de 
l’équilibre du système.

Le RAFP et l’IRCANTEC entrent en extinction.

Les plans épargne-retraite (retraite complémen-
taire par capitalisation) sont encouragés « afin que 
l’économie française puisse ainsi bénéficier pleinement 
du dynamisme de l’épargne retraite générée par la loi 
PACTE ((article 64). Les investisseurs pourront jouer ces 
retraites en bourse…
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